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Par cette lettre, je tiens $ vous rendre compte de mon 
action de d!put! (consultable sur mon site www.

patrick-hetzel.fr). Les di% !rents th"mes abord!s ne 
pr!tendent pas $ l'exhaustivit! mais vous en donnent 
un aper&u.
Dans ma pr!c!dente lettre, j'insistais sur le fait que 
la politique devait avoir pour objectif d'am!liorer la 
vie des concitoyens. Pour prendre en compte vos 
pr!occupations, j'assure toutes les semaines des 
permanences qui permettent de nous rencontrer 
(m*me si j'!change aussi avec beaucoup d'entre vous 
lors des nombreuses manifestations qui rythment 
l'ann!e de notre territoire). Ces moments d'!change 
sont essentiels. Ils portent tr"s souvent sur des 
probl"mes que vous souhaitez que le d!put! vous aide 
$ r!soudre, ce que je m'e% orce de faire de mon mieux. 
Ils sont aussi l'occasion de +prendre le pouls+, de savoir 
ce qui vous pr!occupe, de comprendre ce qui va mal, 
ce qu'il faut faire !voluer, ce qu'il convient de changer, 
de mesurer les !carts entre les discours et les actes de 
l'actuel gouvernement.
Un constat ne me laisse pas indi% !rent : vous *tes 
nombreux $ ne plus supporter que le politique tienne 
des discours qui ne se traduisent pas par des actes. Si 
certains d'entre vous sont d!sabus!s par la politique, 
c'est justement parce que vous consid!rez l!gitimement 
que les actes et les discours doivent *tre en ad!quation. 
Vous pr!f!rez moins de promesses mais qu'elles soient 
tenues. Vous attendez du politique qu'il prenne en 
compte la r!alit! m*me lorsqu'elle est di#  cile.
Cela, Fran&ois Fillon le d!veloppe tr"s bien dans son 
livre +La France peut supporter la v!rit!+.
La p!riode que nous traversons depuis plusieurs 
ann!es est di#  cile pour beaucoup d'entre vous : 

baisse de revenus, de pouvoir d'achat, augmentation 
de l'imposition, perte d'emploi, etc. C'est une r!alit! et 
vos pr!occupations en d!coulent. Alors je mesure bien 
que parfois vous vous interrogez lorsque vous avez 
l'impression que le politique s'occupe de sujets futiles 
et accessoires par rapport $ vos di#  cult!s. Et vous avez 
!videmment raison.
A cela je voudrais simplement dire deux choses. En 
premier lieu, lorsque l'on est dans l'opposition, on n'a 
pas la ma/trise ni des sujets discut!s ni de la prise de 
d!cision 6 nale, encore moins celle de la mise en úuvre. 
Pourtant, je suis intimement persuad! que ce travail 
dans l'opposition est n!cessaire et utile. Car m*me si 
tr"s peu des amendements que je d!fends sont retenus, 
le fait m*me d'expliquer qu'il y a d'autres mani"res de 
penser et de faire permet de sortir de la pens!e unique 
qui est tellement dangereuse pour notre civilisation. En 
second lieu, c'est qu'il faut garder espoir. La politique, 
d"s lors que le politique est courageux, peut changer 
les choses.
La plus belle preuve nous est fournie par la victoire 
de David Cameron au Royaume-Uni. M*me si je ne 
partage pas ses id!es sur l©Europe, ce dernier a tenu un 
langage de v!rit! en annon&ant aux Britanniques qu'il 

allait r!former, que cela serait dur, mais qu'il y aurait un 
r!sultat positif $ la sortie. Sa superbe r!!lection est un 
fantastique message d'espoir : la politique peut *tre 
e#  cace d"s lors qu'elle prend r!ellement en compte les 
pr!occupations des concitoyens et qu'elle dit la v!rit!.
Soyez assur!s de deux choses : ce qui me motive dans 
mon action de parlementaire c'est de me concentrer 
sur vos pr!occupations et, au sein du mouvement 
politique auquel j'appartiens, de contribuer $ pr!parer 
une alternance cr!dible et s!rieuse pour redresser 
notre pays. Je forme en tout cas le vúu que nous 
puissions *tre nombreux $ construire un projet collectif 
qui permettra de susciter votre adh!sion, sans quoi, 
rien ne se fera.
En somme, c'est gr7ce $ vous et avec vous, que tout 
peut devenir possible. Restant $ votre !coute, 

Patrick HETZEL
D!put! du Bas-Rhin

www.patrick-hetzel.fr

peut devenir possible. Restant $ votre !coute, 
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G!n!ralisation du Service Civique  

Les !v"nements du d!but de l'ann!e ont raviv! 
de nombreuses questions sur la qualit! de la 

transmission des valeurs de la R!publique. Dans ce 
contexte j'ai tenu $ rappeler toute l'actualit! de ma 
proposition de loi du 15 mai 2013, cosign!e par une 
cinquantaine de d!put!s, et qui vise $ rendre obli-
gatoire le service civique.
Au moment o8 beaucoup pr!conisent des actions 
!ducatives a6 n de permettre aux jeunes Fran&aises 
et Fran&ais une meilleure compr!hension des 
valeurs essentielles de la R!publique, le sens de 
l'int!r*t g!n!ral et le d!veloppement d'un sentimen t 
d'appartenance $ une communaut! nationale, 
ma proposition de loi vise justement $ rendre un 
service civique obligatoire pour tous les jeunes. 
Jusqu'alors ce sujet n'avait malheureusement 
pas retenu l'int!r*t de la majorit! pr!sidentielle. 
Pourtant, cette mesure est d!sormais fr!quemment 
cit!e comme une n!cessit! par beaucoup de 
responsables politiques de cette m*me majorit!.

Instaurer un principe 
d'innovation responsable 

Avec mes coll"gues Eric Woerth et Damien 
Abad, je suis cosignataire d'une proposition 

de loi qui vise $ instaurer un principe d'innovation 
responsable.

Loin d'*tre antinomique, ces deux principes  
d'innovation et de responsabilit! sont  
compl!mentaires permettant d'atteindre le 
m*me objectif : un d!veloppement !conomique 
e#  cace, r!9 !chi et pond!r! face aux grands risques 
environnementaux. Le principe d'innovation 
responsable est $ la fois une attitude philosophique, 
un principe !conomique et soci!tal ainsi qu'une 
approche juridique.

Toutes recherches comportent des risques
D"s le d!but de XX"me si"cle, l'!conomiste 
Schumpeter d!veloppe les fondements th!oriques 
du processus d'innovation. Selon lui, l'entrepreneur 
incarne ce pari de l'innovation : son dynamisme, sa 
mobilit!, son go;t du risque, assurent la r!ussite de 
celle-ci. Il est un v!ritable aventurier qui n'h!site 
pas $ sortir des sentiers battus pour innover et 
d!stabiliser son environnement.
L'innovation est l'un des grands principes qui 
r!git notre soci!t! et il devrait *tre inscrit dans le 

bloc de constitutionnalit!, a6 n d'*tre consacr!, 
d'irriguer le droit et d'*tre prot!g! comme doit 
l'*tre tout grand principe. L'innovation, au XXI"me 
si"cle, est la cl! de grands d!6 s, pour conserver la 
croissance !conomique, pour r!aliser des gains 
de productivit!. Nous devons prendre des risques 
technologiques, avec soin et prudence, mais nous 
ne devons pas bannir des recherches parce qu'elles 
en comporteraient. D'ailleurs, toute recherche 
comporte des risques, de l'!lectricit! au XIX"me 
si"cle aux nanotechnologies, en passant par les 
biotechnologies, les organismes g!n!tiquement 
modi6 !s et l'!nergie nucl!aire, etc.
Autrement dit, le « risque z!ro» n'existe pas.

Ci-dessous :2!mes rencontres
parlementaires sur l'Innovation, Paris - Oct.2014

Loi Macron 
Un texte d!connect! de la 
r!alit! du pays 

Le texte initial portait un beau titre + croissance et 
activit!+ et avait un sens, il pouvait *tre porteur 

d'espoir pour nos concitoyens. H!las, en !tudiant 
son contenu, quel d!calage entre l'a#  chage et le 
discours, d'une part, et le contenu v!ritable, d'autre 
part, qui ne r!pond absolument pas $ la situation 
!conomique r!elle de notre pays.

Orateur du groupe UMP, je suis ainsi intervenu $ de 
nombreuses reprises lors de la discussion g!n!rale 
de ce projet de loi. J'ai d!fendu une quarantaine 
d'amendements et suis rest! tr"s actif, si!geant 
une centaine d'heures dans l'h!micycle et plus de 
quatre-vingts heures en commission. M*me si notre 
travail a provoqu! quelques reculades gouverne-
mentales salutaires, une importance d!mesur!e a 
!t! accord!e aux avis et recommandations de l'au-
torit! de la concurrence r!duisant tous les secteurs $ 
une seule et unique dimension : l'!conomie.

Le rythme s'est ensuite accentu! avec une program-
mation en urgence, la mise en place d'un quota de 
temps $ chaque groupe au sein de l'Assembl!e sur 
fond de tensions au sein du groupe socialiste, de 

temps de parole d!s!quilibr!¼

Le Premier ministre a 6 nalement mis un terme $ 
cette situation chaotique et ubuesque en ayant re-
cours $ l'article 4<-3. J'ai !videmment vot!, comme 
l'ensemble du groupe UMP, la motion de censure du 
gouvernement.

Faire croire que cette loi va lib!rer
la croissance est faux

A l'issue des d!bats, le texte comptait 2<5 articles 
(contre 10= dans le texte initial). Il est donc 
plus que jamais un texte « fourre-tout », selon 
l'expression m*me du premier secr!taire du Parti 
socialiste, traitant de mani"re d!cousue $ la fois des 
professions juridiques r"glement!es, de l'ouverture 
des commerces le dimanche et en soir!e, du 
d!veloppement des transports en autocars, de 
l'!pargne salariale, de sujets « D!fense », de la 
privatisation des a!roports, des communications 
!lectroniques, de la r!forme des proc!dures en 
mati"re d'urbanisme, de la r!forme des tribunaux de 
commerce et des prud'hommes, du renforcement 
de l'Autorit! de la concurrence, des licenciements 
!conomiques¼

N!anmoins, le texte contient quelques mesures 
positives que j'ai d'ailleurs vot!es (comme les dispo-
sitions sur l'!pargne salariale ou la simpli6 cation de 

la vie 
d e s 
entre-

prises), 
m a i s 
qui sont 
loin de 
cons t i t ue r 
des r!ponses 
adapt!es $ la 
crise !conomique que 
connait notre pays.

Quant aux pr!tendues r!formes que contiendrait ce 
texte, il n'y a de fait aucune r!forme structurelle : ni 
sur le temps de travail, ni sur le code du travail, ni 
sur le co;t du travail. Les Fran&ais attendent du pou-
voir d'achat. Pr!voir plus de journ!es d'ouverture de 
nos magasins r!partirait di% !remment la d!pense, 
sans l'augmenter, d'autant que cela cr!erait des 
charges suppl!mentaires pour les entreprises. Faire 
croire aux Fran&ais que cette loi va lib!rer la crois-
sance dans le pays est donc faux. Pour redonner $ la 
France les moyens d'*tre comp!titive, de retrouver 
de la croissance et de l'activit!, les vraies solutions 
sont dans la baisse des charges, dans la r!forme du 
code du travail et dans la suppression des seuils.

Encourager la reprise des 

commerces de proximit! 
Chaque ann!e, environ 50 000 commerces et services de 
proximit! sont transmis. Ce chi% re est quasi !quivalent 
$ celui des cr!ations d'entreprise. Toutefois, la reprise 
de commerces ne b!n!6 cie pas des m*mes avantages 
que la cr!ation d'entreprises, alors m*me que le taux 
de survie $ 5 ans des entreprises reprises est de >> ? 
contre 50 ? pour les entreprises cr!!es. De plus, un 
commerce qui se poursuit ce sont souvent des emplois 
pr!serv!s, voire de nouveaux emplois possibles.
Pour ces raisons, j'ai cosign! une proposition de 
loi dont l'article premier !tend aux repreneurs 

d'entreprises le b!n!6 ce des exon!rations d'imp@ts 
accord!es aux cr!ateurs (exon!ration des b!n!6 ces 
et de taxe fonci"re sur les propri!t!s b7ties). A6 n de 
faciliter le 6 nancement de la reprise, l'article 2 vise 
$ d!velopper le cr!dit-vendeur (d!lai de paiement 
accord! par le c!dant sur une partie du prix de la 
cession). Il pr!voit, pour ce faire, d'accorder au c!dant 
le droit de di% !rer le r"glement de l'imposition des 
plus-values professionnelles lorsqu'il accorde un cr!dit-
vendeur au repreneur, ind!pendamment de la forme 
juridique du commerce transmis. Alors que la pr!sence 
de commerces de proximit! dans nos villes et villages 
est devenue un axe incontournable de l'am!nagement 
de nos territoires, il est de notre devoir de favoriser la 
transmission des commerces.

Economie | Emploi



Education | Formation

 Gouvernance des PIA

· D!velopper l'information du Parlement en amont 
de la phase de lancement des PIA, notamment 
par des auditions du Commissaire g!n!ral $ 
l'investissement.

· Conserver la s!lection des projets par des jurys 
internationaux pour la phase de s!lection.

· Maintenir le dispositif institutionnel de suivi des 
projets.

· Simpli6 er les proc!dures de contractualisation et 
de contr@le des projets, gr7ce au pr!6 nancement 
syst!matique.

· Pour la conduite des projets, privil!gier les 
proc!dures a posteriori, all!ger les contr@les a priori 
et concentrer le suivi individuel sur les situations $ 
risque.

 Sites d'excellence

· Veiller $ la solidit! et $ l'e#  cacit! de la gouvernance 
des Initiatives d'excellence (Idex).

· Permettre la cr!ation de nouvelles Idex, cette 
cr!ation devant continuer $ *tre soumise $ de r!els 
e% orts des sites candidats en vue de l'excellence et 
d'une gouvernance robuste.

· D!velopper, sous le nom d'I-SITE, les regroupements 
d'excellence au spectre scienti6 que plus !troit que 
celui des Idex.

 Valorisation de la recherche et recherche appliqu!e

· Assouplir le mod"le initial des Soci!t!s 
d'Acc!l!ration du Transfert de Technologies (SATT). 
Tenir compte des dispositifs de valorisation existant 
dans les grands organismes nationaux de recherche.

· Les crit"res d'!valuation des SATT doivent privil!gier 
les objectifs de d!veloppement !conomique.

 Fili"res industrielles

· Dans les 6 li"res industrielles qui d!terminent elles-
m*mes la nature des projets 6 nanc!s sur cr!dits du 
PIA, *tre attentif au maintien de cr!dits su#  sants 
pour la recherche civile amont.

 Questions 6 nanci"res

· Fixer des conditions 
d'utilisation des dotations 
non consommables, une 
fois celles-ci transf!r!es aux 
Idex, en s'inspirant des clauses 
g!n!ralement attach!es, $ l'!tranger, aux 
6 nancements institu!s par des fondations.

· Une prise en compte plus r!aliste des co;ts indirects 
et, $ terme, le calcul des 6 nancements $ co;ts 
complets, doit rem!dier au 6 nancement partiel des 
projets.

· Eriger en priorit! l'!tablissement d'une comptabilit! 
analytique pr!cise et fonctionnelle au sein des 
!tablissements d'enseignement sup!rieur et de 
recherche pour atteindre l'objectif pr!c!dent.

· E% ectuer d"s $ pr!sent la revue des programmes 
6 nanc!s et des conditions de leur r!alisation 
pour anticiper la limitation dans la dur!e des 
6 nancements.

E% ectu! $ la demande du pr!sident Bartolone, avec mon coll"gue Alain Claeys, j©ai pr!sent! devant la commission des 6 nances le rapport 
concernant l'!valuation du volet enseignement sup!rieur et recherche du Programme d'Investissements d'Avenir. Ce rapport donne un 

avis tr"s favorable sur le programme des investissements d'avenir lanc! par Nicolas Sarkozy et Fran&ois Fillon en 200>, qui a contribu! $ 
donner une dynamique tr"s positive au secteur de l'enseignement sup!rieur et de la recherche en France. La gestion de ce programme 
reste perfectible sur certains points. Ci-dessous les propositions $ retenir.

Programme d'Investissements d'Avenir (PIA) : une r!ussite
Enseignement sup!rieur | Recherche

Soutien aux anciens 
combattants et aux 
victimes de guerre 

A6 n de d!fendre les Anciens com-
battants, j'ai interrog! sous forme 

de question !crite le Ministre de la 
d!fense sur les cons!quences du rap-
port d'information sur la d!pense 6 s-
cale pr!sent! au S!nat en juin 2014. 
Ce rapport envisageait des coupes 
budg!taires dont seraient victimes les 

anciens combattants et les victimes de 
guerre et suscitait donc beaucoup d'in-
qui!tudes. Il !tait essentiel d'avoir une 
r!ponse du gouvernement. Le Ministre 
de la D!fense m'a r!pondu en date du 
24 f!vrier 2015 :

« Le budget 2015 de la mission inter-
minist!rielle +Anciens combattants, 
m!moire et liens avec la Nation+ est 
l'occasion de poursuivre la mise en 
oeuvre d'une politique ambitieuse 
de reconnaissance et de r!paration $ 

l'!gard du monde combattant, celui 
d'hier comme celui d'aujourd'hui. Dans 
un contexte budg!taire contraint, la 
loi de 6 nances pour 2015 maintient 
l'ensemble des dispositifs budg!taires 
et 6 scaux et int"gre plusieurs mesures 
nouvelles cibl!es qui renforcent les 
droits des anciens combattants, $ la 
fois en faveur des publics les plus fragi-
lis!s (conjoints survivants, veuves des 
plus grands invalides de guerre, harkis) 
et au pro6 t de la nouvelle g!n!ration 
du feu (¼) ».

Autres actualit!s

R!forme du coll"ge 
Une approche ine#  cace

Orateur du groupe UMP sur la r!forme 
du coll"ge, j'ai interrog! la ministre 

de l'Education nationale au cours de son 
audition par la Commission des a% aires 
culturelles et de l'!ducation.
Si l'on peut *tre d'accord sur le diagnostic 
qui consiste $ dire que le coll"ge est 
actuellement le maillon faible de 
l'Education nationale, force est de 
constater que les mesures propos!es ne 
vont pas am!liorer la situation et risquent 

m*me de la 
d ! g r a d e r . 
En e% et, 
l ' u r g e n c e 
est le 

renforcement des mati"res 
fondamentales. Or cette r!forme r!duit 
l'enseignement structur! et structurant 
qui va du simple au complexe, de mani"re 
explicite et syst!matique.
On confond le coll"ge avec l'universit!
La ma/trise disciplinaire est un pr!alable 
$ l'interdisciplinaire comme le montrent 
tous les travaux de recherche. En enlevant 
20 ? d'heures aux disciplines pour les 
red!ployer vers des enseignements 
interdisciplinaires, on confond le coll"ge 
avec l'universit!. On privil!gie un 
enseignement d!cousu, sans exigence 
formelle ni coh!rence m!thodologique 
alors qu'il faudrait continuer $ b7tir le 
socle des connaissances de nos jeunes 
concitoyens. Une telle approche risque 
d'*tre tr"s contre-productive. Non 

seulement, on ne voit pas comment 
elle permettrait de rehausser le niveau 
g!n!ral des !l"ves mais encore, elle 
risque d'*tre la cause majeure d'un nouvel 
e% ondrement du niveau acad!mique des 
coll"ges de France.
La ministre supprime les enseignements 
de latin et de grec, qui constituent 
pourtant un socle important de notre 
civilisation, et supprime les classes 
bilingues en ="me. Dans d'autres pays, 
sont exp!riment!s des r!partitions des 
!l"ves par groupes, mati"re par mati"re, 
en fonction du degr! de ma/trise des 
fondamentaux par les !l"ves. Pourquoi 
avoir !cart! une telle piste K Sans compter 
que la communication de la ministre 
ne dit rien sur le suivi de la r!forme ou 
encore ses modalit!s d'!valuation.J'ai 

termin! mon 
i n t e r v e n t i o n 
en indiquant que mon groupe restait 
tr"s dubitatif sur cette r!forme. J'ai cit! 
l'ancien Premier ministre britannique 
Disraeli qui, interrog! sur les principes 
d'une r!forme, disait : « Il faut savoir 
garder ce qui vaut et changer ce qu'il faut 
». Je regrette que Mme Vallaud-Belkacem 
fasse h!las exactement l'inverse.

Miser sur l'insertion des jeunes 

J'ai cosign! une proposition de loi visant $ miser sur l'insertion des 
jeunes en entreprise.

Je suis convaincu que l'apprentissage est une excellente voie pour 
permettre l'insertion professionnelle en entreprise.
Alors que jusqu'$ pr!sent le nombre de contrats d'apprentissage est 

en baisse et pour aider le gouvernement $ atteindre ses objectifs 
ambitieux en la mati"re, cette proposition de loi a pour but de 
supprimer toutes les charges patronales pendant la dur!e des 
contrats d'apprentissage conclus en 2015.
Si cette exp!rience s'av"re positive, elle pourrait *tre reconduite.

70!me anniversaire de la Lib"ration de Saverne - Nov. 2014



Sant! | Vie sociale
La d!pendance 
Un enjeu de soci!t! 

Je me suis fortement investi dans la discussion 
parlementaire concernant le projet de loi sur 

l'adaptation de la soci!t! au vieillissement.
J'ai d!pos! et d!fendu plus d'une cinquantaine 
d'amendements et suis notamment intervenu $ la 
tribune de l'Assembl!e nationale le < septembre 
2014 lors de l'ouverture de la session extraordinaire 
concernant l'adaptation de la soci!t! au vieillissement.
J'ai d!plor! l'!cart tr"s important entre les discours 
gouvernementaux et les actes. Cette loi comporte 

beaucoup de bonnes intentions mais, faute de 
s!curisation des moyens de fa&on pluriannuelle pour 
faire face $ ce gigantesque chantier de la d!pendance 
des personnes 7g!es, les actions propos!es ne 
pourront pas se mettre en place. Aucune r!ponse 
n'est apport!e sur la question pourtant majeure +du 
reste $ charge+ support! par les familles pour leurs 
proches d!pendants accueillis en !tablissement.
En n'abordant pas la question du 6 nancement de 
la prise en charge de la d!pendance alors m*me 
que la charge support!e par les conseils g!n!raux 
va s'accro/tre, le gouvernement fait preuve d'une 
incroyable l!g"ret!.

R!forme territoriale 
J'ai combattu les erreurs du gouvernement 
en mati"re de r!forme territoriale $ la fois 
en commission des lois et dans l'h!micycle.

En commission des lois le 1= d!cembre 2014, je 
suis intervenu comme suit : « Nous regrettons que 
le Gouvernement ait pers!v!r! dans l'erreur que 
constituent ces regroupements ± avis que partage 
au demeurant le pr!sident du conseil r!gional 
Champagne-Ardenne, M. Jean-Paul Bachy. Celui-
ci a en e% et d!plor! le m!pris du Gouvernement $ 
l'!gard des collectivit!s r!gionales en g!n!ral et de 
la sienne en particulier. Il s'est !galement dit surpris 
du fait qu'au cours de la proc!dure le pr!sident 
du groupe Socialiste, r!publicain et citoyen (SRC) 
de l'Assembl!e nationale n'ait pas jug! opportun 
de recevoir les pr!sidents de conseil r!gional, pas 
m*me ceux appartenant $ sa propre majorit!.

Nous sommes nombreux $ nous *tre insurg!s contre 
la mani"re dont le d!bat s'est d!roul!. Alors que <= 
? des !lus r!gionaux et d!partementaux d'Alsace, 
soit une majorit! allant bien au-del$ de la « majorit! 
alsacienne », se sont prononc!s en faveur de la cr!ation 
d'un conseil unique d'Alsace, le Gouvernement n'a 

pas daign! donner suite $ cette requ*te. Sa seule 
r!action a consist! $ faire en sorte que la majorit! 
s'y oppose $ l'Assembl!e nationale, et le pr!sident 
du groupe SRC, M. Bruno Le Roux, a d'ailleurs d; 
intervenir $ de nombreuses reprises pour rappeler 
les !quilibres $ maintenir.  Voil$ qui ne me para/t 
pas de bon augure : m*me les R!volutionnaires, qui 
n'!taient pourtant pas tous de grands d!mocrates, 
ont proc!d! $ une consultation de plus d'un an 
avant de d!limiter les d!partements fran&ais.

Aujourd'hui, la consultation a c!d! le pas $ 
l'imposition d'une r!forme par une majorit! qui ne 
tient nullement compte de la volont! des !lus du 
territoire. On nous a r!guli"rement object! que le 
r!f!rendum organis! au d!but de l'ann!e 2013 
en Alsace s'!tait sold! par un rejet, mais il est clair 
qu'aujourd'hui le r!sultat serait tr"s di% !rent. »

Dans l'h!micycle, j'ai prononc! les paroles suivantes :

« C'est avec beaucoup de tristesse que je prends 
la parole. Cette r!forme, de toute !vidence, est 
rat!e. Le Gouvernement avait manifest! l'intention 
d'engager une r!forme d'importance, mais la 
montagne accouche d'une souris Y De surcro/t, 
cette souris est en totale contradiction avec la 
France r!elle. Notre territoire a !t! d!coup! de 
fort curieuse mani"re. Je le r!p"te, une derni"re 
fois, avec solennit! : il est une r!gion, l'Alsace, pour 
laquelle <= ? des conseillers r!gionaux et g!n!raux 
s'!taient prononc!s en faveur d'un conseil unique.

En outre, au cours des trois pr!c!dentes lectures, aussi 
bien $ l'Assembl!e qu'au S!nat, il ne s'est pas trouv! 
un seul parlementaire alsacien, que ce soit dans la 
majorit! ou dans l'opposition, pour se prononcer en 
faveur de la carte qui leur !tait soumise. Pas un seul Y 
Voil$ qui aurait d; faire r!9 !chir le Gouvernement Y ».

Agriculture
Politique Agricole Commune 
Nouvelles r"gles

J'ai cosign! une proposition de r!solution qui 
demande au Gouvernement la mise en úuvre 

urgente d'un dispositif permettant une meilleure 
information des agriculteurs par l'administration au 
regard des nouvelles r"gles de la Politique Agricole 
Commune.

Ces derniers sont actuellement tr"s d!munis 
par rapport aux !volutions $ venir alors que ces 
nouvelles r"gles de la politique agricole commune 
auront des cons!quences tr"s fortes sur le devenir 
de leur profession.
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